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1. OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Objet du marché 

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent les 
travaux de restauration de la continuité écologique de la Durdent au niveau des ouvrages du moulin du 
Hanouard (76). 
 
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des 
Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.). 

1.2. Décomposition en lots 

Le présent marché fait l’objet d’un lot unique. 

1.3. Décomposition en tranches 

Le présent marché fait l’objet d’une tranche ferme et une tranche conditionnelle. 

1.4. Pouvoir Adjudicateur 

Le pouvoir adjudicateur, maître d’ouvrage de l’opération est :  
 
Fédération de Seine-Maritime pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
11 Cours Clemenceau 76100 ROUEN 
Tél. : 02 35 62 01 55 
 
Il est mandaté par la SCI Bapaume, propriétaire du moulin objet des travaux. 

1.5. Personne ayant pouvoir pour engager le pouvoir adjudicateur 

Monsieur le Président de la Fédération de Seine-Maritime pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique. 

1.6. Représentant du pouvoir adjudicateur pour l’exécution du marché 

Monsieur le Président de la Fédération de Seine-Maritime pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique. 
 
Monsieur Ivan MIRKOVIC, Responsable technique à la Fédération de Seine-Maritime pour la Pêche et 
la Protection du Milieu Aquatique. 



FDPPMA 76   SINBIO 
Travaux de restauration de la continuité écologique  de la Durdent–  DCE – Cahier des Clauses Administratives Particulières 

Moulin du Hanouard - 5 - CE 702 / juin 2018 / B 

1.7. Maîtrise d’œuvre 

La maîtrise d’œuvre de l’opération est assurée par : 
 
Bureau d’études Sinbio - Agence Ouest 
Espace Performance – Bât. B3 
35769 SAINT GREGOIRE CEDEX 
Tel : 09 54 71 66 01 
 
Représenté par : Monsieur François LAFFLY. 

1.8. Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

Prestation réalisée par le maître d’œuvre. 

1.9. Contrôle technique 

Sous la responsabilité du maître d’ouvrage. 

1.10. Coordination pour la sécurité et la protection de la santé 

Sous la responsabilité du maître d’ouvrage. 

1.11. Mode de dévolution 

La dévolution est prévue en entreprise générale ou en groupement d'entreprises. 
 

1.12. Titulaire 

1.12.1. Représentation du titulaire 

Dès la notification de marché, le titulaire communique par écrit au Pouvoir Adjudicateur et au Maître 
d’œuvre le nom, la qualité et les pouvoirs de la (les) personne(s) physique(s) qui le représente(nt) pour 
tout ce qui concerne l’exécution du marché. 

1.12.2. Redressement ou liquidation judiciaire 

Les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire. 
 
« Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au 
pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision 
susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché. 
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En cas de redressement judiciaire, le pouvoir adjudicateur adresse à l’administrateur une mise en 
demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. 
 
Cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée sans 
administrateur prise en application du dernier alinéa de l’article L621-4, et si, en application de l’article 
L627-2 du Code de commerce, le mandataire judiciaire a donné son avis conforme à celui-ci à exercer 
la faculté ouverte à l’article L.622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l’absence de réponse dans le délai d’un mois à compter de l’envoi de 
la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. 
 
Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l’expiration dudit délai, le juge commissaire 
a accordé à l’administrateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l’administrateur ou du titulaire de renoncer à 
poursuivre l’exécution du marché, ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus. Elle n’ouvre droit, pour 
le titulaire à aucune indemnité. 
 
En cas de liquidation judiciaire, la résiliation du marché est prononcée sauf si le jugement autorise 
expressément le maintien de l’activité du titulaire. 
 
Dans cette hypothèse, le pouvoir adjudicateur pourra accepter la continuation du marché pendant la 
période visée à la décision de justice ou résilier le marché sans indemnité pour le titulaire ». 

1.12.3. Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les 
correspondances relatives au marché sont rédigées en français. 
Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union européenne sans avoir d'établissement en France, 
il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui communique un numéro 
d'identification fiscal. 
La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de 
variation de change. 
Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance doit 
comprendre, outre les pièces prévues à l'article 134 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, une 
déclaration du sous-traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : 
"J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour 
l'exécution en sous-traitance du marché N°............. du ........... ayant pour objet ............................ 
Ceci concerne notamment la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance. 
Mes demandes de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités de l'article 3-4 du 
présent CCAP. 
Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché 
sont rédigées en français. 
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1.13. Notifications et informations 

1.13.1. Forme des notifications et informations 

En application de l’article 3.1 du CCAG Travaux, la notification au titulaire des décisions ou informations 
du pouvoir adjudicateur qui font courir un délai est faite : 
 

• soit directement au titulaire, ou à son représentant dûment qualifié, contre récépissé ; 

• soit par échanges dématérialisés ou sur supports électroniques. 

• soit par tout autre moyen permettant d’attester la date et l’heure de réception de la décision ou 
de l’information. 

Cette notification peut être faite à l’adresse du titulaire mentionnée dans les documents particuliers du 
marché ou, à défaut, à son siège social, sauf si ces documents lui font obligation de domicile en un 
autre lieu. 
 
En cas de groupement, la notification se fait au mandataire pour l’ensemble du groupement. 
 
Dans le cadre des échanges dématérialisés, le titulaire accusera réception de la décision ou de 
l’information par retour de courriel, en indiquant la date et heure de réception. 

1.13.2. Notification du marché 

La notification du marché sera envoyée au titulaire par courrier recommandé avec accusé de réception. 
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2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

2.1.1. Pièces particulières 

Le marché comprend les pièces suivantes : 
 

• Acte d’engagement (A. E.); 

• Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.); 

• Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et son Annexe : Cahier des plans, 

• Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.), 

• Détail Quantitatif Estimatif  (D.Q.E.), 

• Mémoire technique fourni par le titulaire à l’appui de son offre, intégré aux pièces contractuelles 
du marché après acceptation de l’offre. 

 
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, l’ordre de priorité 
présenté ci-dessus prévaut. 
Cette disposition consécutive à l’ordre de priorité est d’application générale sauf dans les cas suivants :  

•••• lorsqu’une indication est manifestement erronée suite, par exemple, à une erreur de frappe 
ou d’impression et aboutirait à une réalisation aberrante. L’indication qui apparaît comme la 
plus logique sera appliquée même si elle figure dans une pièce de moindre priorité. 

•••• en cas d’accord express intervenu entre le Maître d’Ouvrage et le titulaire. 

2.1.2. Pièces générales 

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour d’établissement des prix, tel que ce 
mois est défini au 3.7.2. 

•••• L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

•••• Le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

•••• Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés 
publics de travaux approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009 modifié ; 

•••• Le cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de 
travaux. 
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3. PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES – 
VARIATIONS DANS LES PRIX – REGLEMENT DES COMPTES 

3.1. Répartition des paiements 

L’acte d’engagement et les actes spéciaux indiquent ce qui doit être réglé respectivement : 

•••• Au titulaire et à ses sous-traitants ; 

•••• Au titulaire mandataire, ces cotraitants et leurs sous-traitants. 

3.2. Contenu des prix  

3.2.1. Modalités d’établissement des prix 

Les prix du marché sont établis en euro (€), hors T.V.A., en tenant compte : 

•••• des sujétions imputables à l'exécution de travaux de toute nature étrangers au marché, 
mais programmés par les riverains et les services gestionnaires de réseaux (Electricité, 
Gaz, Télécommunications, Voirie, etc..) ou en cours, 10 jours avant la date limite de remise 
des offres mentionnée au Règlement de la Consultation (R.C.). 

•••• des dépenses liées aux mesures particulières concernant la Sécurité et la Protection de la 
Santé (S.P.S.), de la notification du marché jusqu’à la fin du délai de garantie de parfait 
achèvement. 

•••• des arrêts de chantier normalement prévisibles pour intempéries et autres phénomènes 
habituels dans la Région d'exécution des travaux 

•••• des sujétions liées au maintien de la circulation sur les voies publiques et l'accès aux 
propriétés riveraines du chantier. 

•••• des sujétions liées à la présence des réseaux existant dont le fonctionnement devra être 
maintenu en toutes circonstances, 

•••• en considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes 
naturels indiqués ci-après tant qu’ils ne dépassent pas les intensités et éventuellement les 
durées limites prévues à l’article 4.4. 

•••• des coûts résultant de l’élimination des déchets de chantier ; 

•••• En tenant compte des sujétions qu’est susceptible d’entraîner l’exécution simultanée des 
différents lots 

 
Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l'exécution 
des travaux : il reconnaît avoir notamment, avant la remise de son acte d'engagement : 

•••• pris connaissance complète et entière du terrain et de ses abords, ainsi que des conditions 
d'accès et des possibilités de desserte en voirie et réseaux divers et de tous les éléments 
généraux ou locaux en relation avec l'exécution des travaux ; 

•••• apprécié toute difficulté inhérente au site, aux moyens de communication, aux ressources 
en main d'œuvre ; 

•••• contrôlé les indications des documents du dossier d'appel à la concurrence et fait constater 
les erreurs ou omissions ; 
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•••• s'être entouré de tous renseignements complémentaires nécessaires auprès du Maître 
d'œuvre et auprès de tous les services et autorités compétents. 

 
Le titulaire ne pourra prétendre à une quelconque indemnité ou rémunération supplémentaire s’agissant 
d’anomalies ou d’imperfections relatives aux pièces du marché pour lesquelles il n’aurait pas émis de 
réserves lors de la remise de son offre. 

3.2.2. Prestations fournies gratuitement au titulaire 

Sans objet. 

3.2.3. Caractéristique des prix pratiqués 

Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés par application des prix unitaires et 
forfaitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix unitaires et forfaitaires, selon les 
stipulations de l’acte d’engagement. 

3.2.4. Documents concernant les prix à fournir au début des travaux 

Des sous détails de prix peuvent être demandés au titulaire. 

3.3. Modalités de règlement des comptes 

3.3.1. Décomptes et acomptes périodiques 

Les comptes sont réglés mensuellement, suivant les dispositions de l'article 13.1 et 13.2 du CCAG 
Travaux. 
 
Le titulaire remet au maître d’œuvre un projet de décompte mensuel déterminant les quantités, valeurs 
ou pourcentages arrêtés à la fin de la période précédente (en principe mensuelle) des prestations 
réalisées depuis le début du marché. L’état navette sera établi et contiendra les travaux du titulaire, 
avec référence aux prix du marché provisoires ou définitifs, ainsi qu’éventuellement les 
approvisionnements. Il pourra y être joint toutes indications nécessaires concernant les primes et 
débours,… 
 
La date de réception de ce projet de décompte constitue le point de départ du délai de paiement. 
 
Ce projet de décompte, accepté ou rectifié par le maître d’œuvre, devient alors le décompte mensuel. 
En cas de modification, le maître d’œuvre notifie au titulaire, par ordre de service, le décompte modifié. 
 
Le titulaire établit sur la base de ce décompte les factures qu’il transmet au Maître d’œuvre. 
Le Maître d’œuvre réalise alors un état d’acompte mensuel comprenant le montant l’acompte, la TVA, 
les pénalités, le cas échéant, l’effet de l’actualisation ou de la révision des prix ; le cas échéant, le 
montant de l’avance à attribuer au titulaire et à rembourser par le titulaire, le montant de la retenue de 
garantie s’il en est prévu une. Il transmet un certificat pour paiement avec la facture au pouvoir 
adjudicateur pour paiement du titulaire. 
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3.3.2. Décompte final - Décompte général définitif 

A l’achèvement des travaux, suite à la notification de la décision de réception, et après le projet de 
décompte mensuel afférent au dernier mois de leur exécution ou à la place de ce projet, le titulaire 
complète le projet de décompte final indiquant les quantités totales de prestations réellement exécutées 
et donc le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre. 
 
Ce projet, mentionné au C.C.A.G. travaux, est établi dans les mêmes conditions que les projets de 
décomptes mensuels, sauf qu’il n’y figure pas de quantités estimées, d’approvisionnements, d’avances, 
ni de valeurs provisoires. 
 
Il est à préciser que le titulaire est lié par les indications figurant au projet de décompte final. Le titulaire 
doit récapituler les réserves qu’il a émises et qui n’ont pas été levées, sous peine de les voir 
abandonnées. 
 
Ce projet de décompte, accepté ou rectifié par le maître d’œuvre, devient alors le décompte final. 
En cas de modification, le maître d’œuvre notifie au titulaire, par ordre de service, le décompte modifié. 
 
Le titulaire établit sur la base de ce décompte la facture qu’il transmet au Maître d’œuvre. 
La date de réception de la facture de solde constitue le point de départ du délai de paiement. 
 
Le Maître d’œuvre établit alors le décompte général et définitif tel que défini à l’article 13.4.1 du 
C.C.A.G. qu’il transmet avec la facture au pouvoir adjudicateur pour paiement du titulaire. 

3.3.3. Application de la taxe à la valeur ajoutée 

Les montants des sommes versées aux titulaires sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en 
vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés 
en vue de l’établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors des 
encaissements. 

3.3.4. Modalités de paiement des avances, acomptes, solde et indemnités - 
Intérêts moratoires 

 
Les travaux, objet du présent marché, seront rémunérés dans les conditions fixées par les règles de 
comptabilité publique, en application du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013. 
 
Les paiements s’effectueront par chèque ou virement. 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s), seront 
mandatées dans un délai de 20 jours et payées dans un délai global de 30 jours. 
 
Le point de départ du délai global de paiement des acomptes est la date de réception du projet de 
décompte mensuel par le maître d'œuvre. 
Le point de départ du délai global de paiement du solde est la date de réception du décompte général 
par le Maître d’ouvrage. 
 
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, des intérêts 
moratoires au bénéfice du titulaire et des sous-traitants payés directement. 
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Le taux de ces intérêts moratoires sera celui de l'intérêt légal appliqué par la Banque centrale 
européenne (BCE) augmenté de sept points, en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires 
auront commencé à courir. 

3.4. Approvisionnements 

Les stipulations du C.C.A.G. sont seules applicables. 

3.5. Répartition des dépenses communes 

Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux sont applicables. 

3.6. Variation dans les prix 

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux 
sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 

3.6.1. Type de variation des prix 

Les prix sont fermes et non révisables, actualisables suivant les modalités fixées aux articles 3.6.3 à 
3.6.5 au présent document.  

3.6.2. Mois d’établissement des prix du marché 

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois 
précédant la date de remise des offres. 
Ce mois est appelé “mois zéro”. 

3.6.3. Choix des index de référence 

L’index de référence I choisi en raison de sa structure pour l’actualisation des prix des travaux est 
l’index TP 03 – Terrassements généraux  
 
Cet index est publié au Bulletin Officiel de l’Equipement et au Moniteur des travaux publics.  

3.6.4. Modalités de variations des prix 

L’actualisation est effectuée par application aux prix de chaque lot d’un coefficient Cn donné par la 
formule :  Cn = I(d-3)/Io 
Dans laquelle Io et I(d-3) sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois d-3 par l’index 
de référence I, sous réserve que le mois d de début d’exécution des prestations soit postérieur de plus 
de trois mois au mois zéro. 
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3.6.5. Actualisation provisoire 

Lorsqu'une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit 
être appliqué, il n'est procédé à aucune autre actualisation avant l'actualisation définitive, laquelle 
intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant.  

3.7. Exécutions complémentaires 

Conformément aux dispositions de l’article 118 du code des marchés publics et lorsque le montant des 
prestations exécutées atteint  le montant prévu par le marché, la poursuite de l'exécution des 
prestations est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou d’une décision de poursuivre prise par le 
pouvoir adjudicateur préalablement à sa notification par ordre de service à l’entreprise. 

3.8. Règlement du prix des prestations supplémentaires ou 
modificatives 

Par dérogation au CCAG, les prestations supplémentaires ou modificatives sont rémunérées par des 
prix provisoires, notifiés à l'entrepreneur par le Maître d’œuvre par ordre de service. 
Lorsque le représentant du pouvoir adjudicateur et le titulaire sont d’accord pour arrêter les prix 
définitifs, ceux-ci font, s'ils ne sont pas incorporés dans un avenant, d'un bordereau supplémentaire de 
prix unitaires, signé des deux parties et notifié par ordre de service. 

3.9. Paiement des cotraitants et des sous-traitants 

3.9.1. Désignation de sous-traitants en cours de marché 

Le titulaire peut sous-traiter une partie des prestations qui lui sont confiées. Néanmoins, il est précisé 
qu’il ne peut sous-traiter la totalité des prestations du marché et que toute sous-traitance doit être 
portée à la connaissance de la personne publique dans les conditions définies par la loi n° 75-1334 du 
31 décembre 1975 modifiée et du présent CCAP. 
 
L’avenant ou l’acte spécial précise tous les éléments contenus dans l’article 134 du décret n° 2016-360 
du 25 mars 2016. 
 
Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement : 

•••• Les renseignements mentionnés à l’article 2.43 du C.C.A.G. Travaux ; 

•••• La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016 ; 

•••• Le comptable assignataire des paiements ; 

•••• Le compte à créditer. 
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3.9.2. Modalités de paiement 

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour celui-ci (si groupement d’entreprises 
conjointes) ou pour chaque cotraitant solidaire (si groupement d’entreprises solidaires), acceptation du 
montant d’acompte ou de solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte 
afférente à ce cotraitant. 
 
Pour les sous-traitants, le paiement est régi par les articles 133 à 137 du décret n° 2016-360 du 25 
mars 2016. 
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire 
du marché sous pli recommandé avec accusé de réception, ou lui remet contre récépissé. 
A partir de cette réception, le titulaire a 15 Jours pour se prononcer sur la demande de paiement et en 
informer le sous-traitant et le pouvoir adjudicateur. 
Pendant ce temps, le sous-traitant récupère l'avis de réception et adresse également sa demande de 
paiement et ses factures au pouvoir adjudicateur, accompagnées de l'avis de réception précité. 
Dès réception de la demande, il appartient au pouvoir adjudicateur d'adresser au titulaire la copie des 
factures produites par le sous-traitant. 
Le pouvoir adjudicateur procède au paiement du sous-traitant à compter de la réception par le pouvoir 
adjudicateur de l’accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai 
de 15 jours si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus.  
Enfin le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements effectués au sous-traitant. 
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4. DELAIS D’EXECUTION – PENALITES ET PRIMES 

4.1. Délai d’exécution des travaux 

Les délais d’exécution sont stipulés à l’article 2.7 de l’Acte d’Engagement.  
 
La date de départ du délai global d'exécution est fixée à compter de la date fixée par l’ordre de service 
prescrivant à l’entrepreneur de commencer l’exécution des travaux.  
 
Ce délai comprend le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des 
emplacements mis à la disposition du titulaire. 

4.2. Calendrier prévisionnel d’exécution 

Il est demandé à l’entrepreneur de fournir un calendrier prévisionnel d’exécution des travaux annexé au 
mémoire technique lors de la remise de son offre. Pour chaque site, le calendrier prévisionnel devra 
respecter les dates de démarrage et de fin de travaux mentionnées à l’acte d’engagement. 

4.3. Programme d’exécution 

A l’issue de la réunion de préparation prévue au chapitre 7 du présent CCAP, le titulaire communiquera 
au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage le programme d’exécution pour validation. 
 
Le programme d’exécution distingue les différents ouvrages dont la construction fait l’objet des travaux.  
Il indique: 

•••• les matériels, moyens et méthodes qui seront utilisés, 

•••• les plans d’exécution et notes de calculs pour la rampe de franchissement créée au niveau 
du déversoir OM19-4, 

••••  le calendrier d’exécution précisant la date de démarrage des travaux et leur durée, 

•••• le projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires, 
 
Après acceptation du maître d’œuvre, le programme d’exécution est soumis à l’approbation du pouvoir 
adjudicateur dix jours au moins avant le démarrage des travaux. 

4.4. Prolongation du délai d’exécution  

En référence à l’article 19 du C.C.A.G., le délai sera prolongé d'une durée égale au nombre de jours 
d'intempéries constatés contradictoirement par le maître d’œuvre et le titulaire. Le chantier sera arrêté 
lorsque les travaux ne pourront être réalisés dans de bonnes conditions par le fait des situations 
météorologiques (pluie abondante, crue de rivière ou de nappe entraînant un débordement du lit mineur 
ou un niveau d’eau trop important dans le lit mineur, température trop basse) et de l'état des sols. 
Pour être pris en compte, les arrêts de travail consécutifs à des intempéries doivent être acceptés et 
validés par le Maître d’œuvre qui en fait mention dans le compte-rendu de chantier. Le maître d’œuvre 
suspend alors les travaux par édition d’un ordre de service de suspension  de travaux. Les travaux 
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reprendront après édition par le maître d’œuvre à l’entrepreneur d’un ordre de service de reprise de 
travaux.  

4.5. Pénalités – Primes 

4.5.1. Pénalité pour manquement à la réglementation relative au travail 
dissimulé 

En cas de non respect des obligations de la réglementation relative au travail dissimulé, le titulaire du 
marché encours, une pénalité égale au plus à 3% du montant du contrat dans la limite des amendes 
encourues en application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du code du travail. 

4.5.2. Pénalité pour retard dans l’exécution des travaux 

Par dérogation au C.C.A.G. Travaux, les pénalités pour retard s’élèvent à 500 € par jour calendaire de 
retard. 

4.5.3. Pénalité pour retard dans la remise des documents contractuels 

En cas de non respect des délais fixés à l’article 7.1. du présent C.C.A.P., et notamment, de retard dans 
la remise des documents préalables à l’exécution, en particulier des documents relatifs à la Sécurité et 
à la Protection de la Santé (P.P.S.P.S.), le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une 
pénalité journalière fixée à 100 €. 
En cas de non respect des délais fixés à l’article 7.2. du présent C.C.A.P., et notamment, de retard dans 
la remise des documents d’exécution, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité 
journalière fixée à 100 €. 

4.5.4. Pénalité pour absence aux réunions de chantier 

Le titulaire (y compris ses cotraitants et sous-traitants), dûment convoqués, devra être représenté aux 
réunions de chantier par l’un de ses représentants, nommément désignés. 

Toute absence de l’un de ses représentants aux réunions de chantier ne résultant pas d’un cas de force 
majeure sera sanctionnée, du simple fait de la constatation de l’absence, par une pénalité de 500 € par 
réunion de chantier. 

4.5.5. Pénalité pour retard dans le repliement des installations de chantier et 
remise en état des lieux 

Par dérogation au C.C.A.G. Travaux, le titulaire devra se conformer aux stipulations du CCTP. 
 
En cas de dégradation du fait du titulaire, ce dernier procédera à la réfection des abords, sans pouvoir 
exercer la moindre réclamation ou exiger un quelconque paiement supplémentaire. 
La réception des travaux ne sera pas prononcée en cas de non repliement de chantier ou non remise 
en état des lieux après intervention. 
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4.5.6. Pénalité pour non respect des tolérances d’exécution 

Seules les stipulations du C.C.A.G. Travaux sont applicables. 

4.5.7. Délai et retenues pour remise des documents fournis après exécution 

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le ou les 
titulaires conformément à l’article 40 du C.C.A.G., une retenue égale à 2 000,00 Euros sera opérée, 
dans les conditions stipulées à l’article 20.5 du C.C.A.G., sur les sommes dues au(x) titulaire(s) et 
payées après la remise complète des documents. 
 
Le règlement du décompte général et les remboursements de la main levée des cautions de garantie 
restent soumis à la production des documents à fournir après exécution des travaux. 

4.5.8. Primes d’avance 

Il n’est pas prévu de prime d’avance. 

4.6. Sécurité et hygiène du chantier 

En cas de manquement de la part du titulaire ou de son sous-traitant d’une obligation concernant 
l’hygiène ou la sécurité des travailleurs, le maître de l’ouvrage se réserve le droit de saisir sans délai et 
sans mise en demeure les organismes ou administrations de contrôle, sans préjudice de l’application 
des dispositions prévues à l’article 31.4.4 du C.C.A.G 
 
En outre, en cas de non respect des délais fixés aux articles 7.1 et 7.4 ci-après, le titulaire encourt une 
pénalité journalière fixée à 1 000,00 Euros, sans mise en demeure préalable par dérogation à l’article 
48.1 du C.C.A.G. 
 
Enfin, tout manquement à l’une des prescriptions de l’article 7.7 du C.C.A.P. se rapportant à la 
signalisation de chantier, de jour comme de nuit, même pour un seul dispositif de signalisation, constaté 
par le maître d’œuvre ou son représentant, entraîne l’application d’une pénalité journalière fixé à 
1 000,00 Euros sans mise en demeure préalable par dérogation à l’article 48.1 du C.C.A.G. 
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5. PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN 
CHARGE DES MATERIAUX ET PRODUITS 

5.1. Provenance des matériaux et produits 

Le C.C.T.P. fixe la provenance des matériaux, végétaux, produits et composants dont le choix n’est pas 
laissé au titulaire ou n’est pas fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux 
dispositions des dites pièces.  
Lorsque leur choix est laissé au titulaire, il est soumis à l'approbation du Maître d’œuvre. 

5.2. Mise à disposition des carrières ou lieux d’emprunt 

Sans objet. 

5.3. Caractéristiques, qualités, vérification, essais et épreuves des 
matériaux et produits  

Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du C.C.A.G. et du 
C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualité des matériaux, produits et composants de 
construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et 
épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier. 
 
Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants de construction feront l’objet de 
vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du titulaire ou 
de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes. 
 
Le maître d’œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par 
le marché : 

•••• s’ils sont effectués par le titulaire, ils seront rémunérés par application d’un prix de 
bordereau, éventuellement déterminé conformément aux dispositions de l’article 14 du 
C.C.A.G. travaux. 

•••• s’ils sont effectués par un tiers, ils seront rémunérés par le maître de l’ouvrage. 

5.4. Matériaux de type nouveau 

Si le titulaire propose d’utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, mais d’un niveau de 
qualité et de performance conforme aux prescriptions du C.C.T.P., il s’engagera, par écrit, à garantir le 
Maître d’Ouvrage contre la mauvaise tenue de ces matériaux et fournitures pendant un délai arrêté d’un 
commun accord avec le Maître d’œuvre et prenant effet à la date de réception. 
Cette garantie engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue des matériaux et fournitures 
ne serait pas satisfaisante à les remplacer à ses frais sur simple demande du Maître d’Ouvrage par des 
matériaux et fournitures validés par le Maître d’œuvre. 



FDPPMA 76   SINBIO 
Travaux de restauration de la continuité écologique  de la Durdent–  DCE – Cahier des Clauses Administratives Particulières 

Moulin du Hanouard - 19 - CE 702 / juin 2018 / B 

Dans le cas de normes françaises non issues de normes européennes de référence à des marques de 
qualité françaises (marque NF ou autre), le titulaire du marché pourra proposer des produits qui 
bénéficient de conformité ou de modes de preuves en vigueur dans d’autres états membres de Union 
européenne. Si elles sont reconnues comme équivalentes et qui sont attestés par des organismes 
accrédités. Le titulaire du marché devra alors apporter au maître de l’ouvrage les éléments de preuve 
qui sont nécessaires à l’appréciation de l’équivalence. 
Cette clause n’amoindrit en aucune manière le fait que la norme française ou la marque de qualité 
française constitue la référence technique qui doit être respectée par les produits. 
En complément à l’article 23 du CCAG, toute demande formulée par le titulaire et tendant à faire jouer 
la clause d’équivalence doit être présentée au maître de l’ouvrage avec tous les documents justificatifs, 
dans les 30 jours qui suivent la notification du marché. 

5.5. Prise en charge, manutention et conservation par le titulaire des 
matériaux et produits fournis par le maître de l’ouvrage 

Sans objet. 
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6. IMPLANTATION DES OUVRAGES 

Les opérations de piquetage sont effectuées contradictoirement avec le maître d’œuvre avant tout 
commencement des travaux par le titulaire, aux frais de celui-ci. 

6.1. Piquetage général 

Le piquetage général sera effectué contradictoirement, suivant le degré de précision indiqué au 
C.C.T.P., dans les conditions de l’article 27.2.3. du C.C.A.G. 

6.2. Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés 

Par dérogation à l’article 27.3.1 du CCAG, le titulaire réalise et envoie les déclarations d’intention de 
commencer les travaux auprès des exploitants et recueille les mesures de prévention à appliquer ; le 
titulaire réalise le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés, tels que canalisations ou 
câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter, contradictoirement avec le maître 
d’œuvre. Le titulaire aura convoqué les exploitants des ouvrages ayant répondu aux DICT, en même 
temps que le piquetage général. 
 
Lorsque le piquetage spécial concerne des canalisations de gaz, d’eau ou des câbles électriques, le 
titulaire doit dix jours au moins avant le début des travaux, prévenir l’exploitant des canalisations ou 
câbles. 
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7. PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES 
TRAVAUX 

7.1. Période de préparation – programme d’exécution des travaux 

Il est fixé une de période de préparation de chantier égale à 4 semaines pour le présent marché 
(tranche ferme + conditionnelle). Le démarrage de la période de préparation est notifié par ordre de 
service, préalablement au démarrage des travaux. 
 
Le délai d’exécution du marché part à compter de la date fixée par l’ordre de service prescrivant au 
titulaire de commencer l’exécution des travaux. Cet ordre de service est rédigé par le maître d’œuvre. 
Un ordre de service pour démarrage des travaux est rédigé pour chaque tranche. 
 
Une réunion de préparation sera organisée, portant notamment sur la question de la sécurité du 
chantier, des accès et circulations, des zones d’installation et de stockage, des modalités d’exécution et 
du calendrier d’exécution. 
 
Il est procédé, au cours de cette période, conformément aux articles 28.2 et 28.3 du C.C.A.G., aux 
opérations suivantes : 

•••• Par les soins du maître de l’ouvrage : 
� Information du démarrage des travaux auprès des riverains 

 

•••• Par les soins du maître d’œuvre : 
� Rédaction des ordres de services prescrivant au titulaire de commencer les 
travaux, 

 

•••• Par les soins du titulaire : 
� Etablissement et présentation au visa du maître d’œuvre du programme 
d’exécution des travaux, accompagné du projet des installations du chantier et des 
ouvrages provisoires prévus à l’article 28.2.1 du C.C.A.G. 
� Etablissement et présentation au visa du maître d’œuvre d’un plan d’assurance 
qualité du chantier décrivant les dispositions relatives à la gestion de la qualité, 
� Etablissement et remise au maître d’œuvre des plans d’exécution, notes de 
calcul et études de détail nécessaires pour le début des travaux, dans les conditions 
prévues à l’article 29.1 du C.C.A.G. et à l’article 8.2 ci-après. 

 
Les travaux ne pourront pas commencer avant l’obtention du Visa du Maître d’œuvre. 

7.2. Plans d’exécution – Notes de calcul – Etudes de détail 

Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées sont établis par le titulaire 
et soumis avec les notes de calcul et études au visa du maître d’œuvre. 
 
Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 15 jours après 
leur réception. 
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La fourniture des plans d’exécution, notes de calcul et études de détail est effectuée dans les conditions 
de l’article 29.1.4 du C.C.A.G. 

7.3. Registre de chantier 

Par dérogation à l’article 28.5 du CCAG, le représentant du pouvoir adjudicateur décide de ne pas 
imposer la tenue d’un registre de chantier. 

7.4. Protection de l’environnement  

Conformément à l’article 7 du CCAG Travaux, le titulaire veille à ce que les prestations qu’il effectue 
respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de 
sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en mesure d’en justifier, 
en cours d’exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande 
du représentant du pouvoir adjudicateur. 
Il doit en outre se conformer aux dispositions du C.C.T.P. sur la gestion environnementale du chantier 
(Chapitre 2 du CCTP). 
Ceci est notamment valable concernant la gestion des déchets de chantiers (article 36 du CCAG et 
stipulations du CCTP). 

7.5. Clause d’insertion 

Sans objet. 

7.6. Mesures d’ordre social 

7.6.1. Application de la réglementation du travail 

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la 
main d'œuvre et aux conditions du travail. 
Dans le cas de prestataires groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être 
assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire. 
En application de l’article D.8254-2 du code du travail et avant tout commencement d'exécution, le 
titulaire doit remettre au maître de l'ouvrage une attestation sur l'honneur indiquant s'il a ou non 
l'intention de faire appel, pour l'exécution du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans 
l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en 
France. 

7.6.2. Lutte contre le travail dissimulé  

Le titulaire, ou chacun des membres du groupement le cas échéant, est tenu de faire porter par son 
personnel, dans l’enceinte du chantier et en permanence, un dispositif d’identification combinée de 
chaque personne et de son employeur et d’établir un enregistrement exhaustif de toutes les personnes 
qu’il emploie sur le chantier. 
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Cet enregistrement est tenu à jour et mis à disposition du maître d’œuvre, du représentant du pouvoir 
adjudicateur et de toute autre autorité compétente. 

7.6.3. Ouvriers d’aptitude physique restreinte 

La proportion maximale des ouvriers d’aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux 
normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le 
chantier ne peut excéder 10 % (dix pour cent) et le maximum de la réduction possible de leur salaire est 
fixé à 10 % (dix pour cent). 

7.7. Organisation, sécurité et protection de la santé des chantiers 

Les stipulations de l’article 31 du C.C.A.G.-Travaux sont applicables. 

7.7.1. Garde du chantier en cas de défaillance d’un titulaire 

Sans objet. 

7.7.2. Emplacements mis à disposition pour déblais 

Des zones de stockages pourront éventuellement être définies sur le territoire des communes 
concernées par les travaux. Après demande du titulaire, ces zones de stockages seront validées par les 
élus des communes concernées et par le maître d’œuvre. Les matériaux stockés seront exclusivement 
inertes. 

7.7.3. Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier 

L’Entrepreneur est soumis, de façon générale, aux obligations résultant du Code du Travail et de la 
réglementation en vigueur, notamment : 

• Articles L.4121-1 à 4121-5 du code du travail 

• Articles R.4532-1 et suivants du code du travail 

• Arrêté du 26 décembre 2012 relatif à la formation des coordonnateurs en matière de sécurité et 
de protection de la santé et à celle des formateurs de coordonnateurs ainsi qu'aux garanties 
minimales que doivent présenter les organismes en charge de ces formations dans le cadre de 
la procédure d'accréditation-certification, 

 
Dans le cas de travaux réalisés en parallèle d’autres travaux ne relevant pas du présent marché 
(travaux de voirie, d’assainissement ou effacement de réseaux, etc..), l’Entrepreneur devra suivre les 
recommandations et se plier aux exigences du coordonnateur hygiène et sécurité, qui aura été désigné 
pour l’opération. 

• Obligations du titulaire vis-à-vis de ses sous-traitants 
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Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect 
des prescriptions du code du Travail.. 
 

• Locaux pour le personnel 

Le projet des installations de chantier indique, s’il y a lieu, la situation sur plan des locaux pour le 
personnel et leurs accès à partir de l’entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d’eau, 
d’électricité et d’assainissement et leurs dates de réalisation ; ces dates doivent être telles que les 
conditions d’hébergement et d’hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs. 
L’accès aux locaux du personnel doit être assuré depuis l’entrée du chantier dans des conditions 
satisfaisantes, en particulier du point de vue de la sécurité. 

7.7.4. Signalisation des chantiers 

La signalisation de chantier dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique sera réalisée 
dans les conditions suivantes : Mise en place et maintenance par le titulaire à ses frais et réalisées 
selon les prescriptions des services gestionnaires de la voirie, de la réglementation en vigueur et des 
indications du CCTP et du maître d’œuvre. 

7.7.5. Application de réglementations spécifiques 

Sans objet. 

7.7.6. Explosifs et produits dangereux 

L’emploi des explosifs fait l’objet d’une interdiction formelle. 

7.8. Travaux non prévus 

La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est 
subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par le 
pouvoir adjudicateur qui doit être suivie d’un avenant. 
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8. CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX 

8.1. Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux 

Les travaux sont soumis aux dispositions générales prévues à l’article 24 du C.C.A.G. Travaux et aux 
fascicules concernés du C.C.T.G. Travaux, complétés par les dispositions particulières insérées au 
C.C.T.P.  

8.2. Réception 

Par dérogation à l’article 41.1 à 41.3 du C.C.A.G. Travaux : 
 

•••• La réception a lieu à l’achèvement de l’ensemble des travaux ; elle prend effet à la date de 
cet achèvement ; 

•••• Le titulaire avise le représentant du Pouvoir Adjudicateur et le maître d’œuvre de la date à 
laquelle les travaux sont ou seront considérés comme achevés : le maître d’œuvre aura 
alors à charge de provoquer les opérations de réception. Postérieurement à cette action la 
procédure de réception se déroule conformément aux stipulations de l’article 41 du 
C.C.A.G. 

 
Pour les travaux désignés, la réception ne peut être prononcée que sous réserve de l’exécution 
concluante des épreuves définies aux articles mentionnés du C.C.T.P. 
 
Le délai maximal dans lequel le maître d’œuvre procède aux opérations préalables à la réception des 
ouvrages est fixé à 20 jours à compter de la date de réception de la lettre du titulaire l’avisant de 
l’achèvement des travaux. 

8.3. Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties 
d’ouvrages 

Sans objet. 

8.4. Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages 

Sans objet. 

8.5. Documents fournis lors des opérations préalables à la réception 

Le titulaire devra remettre, au plus tard le jour des opérations préalables à la réception : 

• les plans de recollement des travaux exécutés. 

• la liste des végétaux plantés et semés, avec le nombre ou la densité pour chaque espèce. 

• la liste des spécifications techniques pour la gestion et l’entretien des aménagements.  
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8.6. Délais de garantie – garanties particulières 

Le délai de garantie pour les aménagements et plantations est fixé à 2 ans à compter de la réception 
des travaux, par dérogation à l’article 44.1 du C.C.A.G. Travaux. 
 
Le titulaire restera responsable des installations jusqu’à l’expiration du délai de garantie. Cette 
responsabilité entraînera la remise en état et/ou le remplacement de toutes parties d’ouvrages, 
d’aménagements, de matériels ou pièces qui seraient reconnues défectueuses, soit par vice de 
construction, défaut de matière ou de pose, soit par insuffisance dans les dimensions. Par contre, 
l’Entrepreneur ne sera pas rendu responsable des bris de matériel, ou de malveillance, ou de tout autre 
cas de force majeure régulièrement constaté. 
 
Il est précisé, pour les aménagements ou équipements, que les avaries provoquées par le froid et le gel 
ou fortes crues, ne seront, en aucun cas, considérées comme résultant d’un événement de force 
majeure. 
 

8.7. Assurances 

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement 
d’exécution, le titulaire, le mandataire ainsi que les cotraitants doivent justifier qu’ils ont contracté une 
assurance au titre de la responsabilité civile, garantissant le maître de l’ouvrage, le représentant du 
pouvoir adjudicateur et les tiers, victimes d’accidents ou de dommages, causés par l’exécution des 
prestations. Les titulaires doivent justifier de l’étendue des garanties souscrites et de la mise à jour de 
leurs cotisations et ce, au moyen d’attestations précises. 

8.8. Résiliation du marché 

Le marché pourra être résilié par le maître de l’ouvrage dans les cas prévus aux articles 45 à 47 et 49 
du C.C.A.G.-Travaux et dans le respect des dispositions de l’article 48 de ce même C.C.A.G.-Travaux. 
Dans l'hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion, fusion-absorption ou absorption avec ou par une 
autre société, il est précisé que la mise au point de l'avenant de transfert est subordonnée à la réception 
immédiate par le pouvoir adjudicateur des documents énumérés à l'article 3.4.2. du CCAG complétés 
par l'acte portant la décision de fusion, fusion-absorption ou absorption et la justification de son 
enregistrement légal. 
 
A défaut, la maîtrise d'ouvrage se réserve le droit de résilier le marché en application de l'article 48 du 
CCAG. 
 
D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 48, 49 et 
55 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D 
8222-5 ou D 8222-7 ou D 8222-8 du code du travail conformément à l’article 51-III du décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues 
par le marché. 
 
Les excédents de dépenses résultant de la passation d'un autre marché, après résiliation, sont prélevés 
sur les sommes qui peuvent être dues à l'entrepreneur, ou, à défaut, sur ses sûretés éventuelles, sans 
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préjudice des droits à exercer contre lui en cas d'insuffisance. Les diminutions éventuelles de dépenses 
restent acquises au maître de l'ouvrage. 
 
Par dérogation à l’article 46-4 du CCAG-Travaux, en cas de résiliation pour motif d'intérêt général, le 
pouvoir adjudicateur ne sera pas tenu de verser une indemnité de résiliation à l’opérateur économique. 
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9. DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P. sont apportées aux articles 
suivants du C.C.A.G. Travaux : 

•••• Le chapitre 2 déroge à l’article 4.1 du CCAG Travaux 

•••• L’article 3.9 déroge au C.C.A.G. Travaux 

•••• Les articles 4.1 et 8.1 dérogent à l’article 28.1 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 4.3 déroge à l’article 19.11 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 4.5.1 déroge au C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 4.5.5 déroge à l’article 37 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 4.6 déroge à l’article 48.1 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 7.2 déroge à l’article 27.3.1 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 8.3 déroge à l’article 28.5 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 9.2 déroge à l’article 41.1 à 41.3 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 9.6 déroge à l’article 44.1 du C.C.A.G. Travaux 

•••• L’article 9.9 déroge à l’article 46-4 du C.C.A.G. Travaux 
 
 
Si d’autres articles non mentionnés ci-dessus font aussi l’objet de dérogation, les dispositions du 
présent C.C.A.P. prévalent sur celles du C.C.A.G. Travaux en cas de contradiction ou de différence 
entre ces pièces. 
  

 

 
 
 
A ………………………., le ………………………. Le (ou les) candidat(s) :  
 (représentant(s) habilité(s) pour signer le marché) 

 


